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1 1
les médecins dans les campa gnes

""" Le ministre wallon de la Ruralité entend
WIIIIlII bien lutter contre les déserts médicaux
dans les zones rurales

~Pour une grande partie de la
population wallonne, obtenir
un rendez-vous chez un méde-
cin généraliste relève du par-
cours du combattant. la situa-
tion est encore plus probléma-
tique dans les communes
rurales qui sont désertées par
ceux qui ont adhéré au ser-
ment d'Hippocrate. En
effet, 163 communes
du sud du pays con-
naissent actuelle-
ment une pénurie
de généralistes et
146 d'entre elles
sont des communes
rurales.

Par ailleurs, les mé-
decins actifs dans les cam·
pagnes sont généralement plu-
tôt âgés. Dans 50 localités wal-
lonnes, il n'y a pas de
généraliste de moins de 40 ans,
ce qui fait craindre une dégra-
dation de la situation dans les
années à venir.

De plus, près de 30 % des jeu-
nes médecins généralistes quit-
tent la profession endéans les
cinq ans de leur installation. "Si
la tendance se poursuit, en 2037,

ilY aura à peine 5,09 généralistes
pour 10.000 habitants contre 9,9
actuellement", s'inquiète René
Collin (COH), ministre wallon
de l'Agriculture, de la Nature et
de la Ruraltté.

AFIN D'INVERSER LA VAPEUR, ce
dernier a décidé d'allouer un
budget de deux millions
d'euros dans le but d'attirer de
nouveaux généralistes dans les

campagnes et de les en-
courager à y rester.

"Je ne peux pas me
résoudre Il ce que
la population en
milieu rural n'ait
plus accès à des
soins de santé de

proximité. Je ne
peux pas non plus

accepter que des Jeu-
nes généralistes, pour des

raisons économiques, optent pour
les centres urbains. Les zones ru-
rales ne peuvent pas devenir un
désert économique, social et sani-
taire", dame le ministre.

René Collin prévoit donc de
financer les projets de 20 com-
munes, sélectionnées sur base

d'un a.ppel à projets, qui rece-
vront un budget pouvant aller
jusqu'à 100.000 euros.

Cette somme devra être utili-
sée de manière très concrète
pour construire des cabinets et
des logements destinés aux jeu-
nes praticiens. "Les communes
sélectionnées devront utiliser
cette somme pour la création de
logements-tremplins destinés aux
assistants en médecine et aux
nouveaux médecins, soit dans le
cas d'une première Installation,
soit dans le cas d'une arrivée sur
le territoire communal. L'enve-
loppe de 100.000 euros pourra
également être utilisée pour créer
des cabinets afin de favoriser la
pratique groupée", ex.plique le
ministre.

"L'tdée est de faciliter l'installa-
tion de généralistes tout en répon-
dant à quelques impératifs. Tous
les citoyens doivent bénéficier
d'un accès égal aux soins de
santé, qu'Ils vivent en ville ou à
la campagne. Il faut faciliter
rinstallation mais surtout per-
mettre un établissement dura-
ble", revendique ]1" ministre.

Maill Bernaerts

"LES CAMPAGNARDS
ne sont pas des citoyens
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DE SECONDE ZONE l"~
•••••••Entretien avec René Collin, ministre
~ wallon de la Ruralité

Vous êtes surtout connu pour travailler." voir acheter de nouveaux équipe·
votre fondion de ministre de la ments et payer de nouveaux effec-
Nature et de l'Agriculture. Vous défendez également la tifs parce qu'ils n'auront plus
Pouvez-vous nous parler de préservation d'une série de l'aide de la protection civile.
vos actions en tant que minis- services publics... Quand on voit ça, dire qu'on prê-
tre de la Ruralité 1 "Onassiste en elfet en Wallonie serve la sécurité est complète-

"En Wallonie, la ruralité con- ci une désertification de certains ment fallacieux. C'est une déci-
cerne 40 % de la population et services publics, notamment en sion lourde de consé~uences et
80 % du territoire et elle est im: ce qui concerne la réforme des ~n ?~l exe'!'ple de ~~l~.tiquepré-
pactée par de nombreux domal- services du SPF Finances et des judlCwble a la rurallte.
nes, que ce soit l'économie, la mo- justices de paix où les citoyens
bilité avec la problématique des des communes' rurales devront
bus Tec,le tou~sme, la santé. Dé- parcourir des distances de plus
fendre les habltcmts des commu- en plus grandes pour avoir accès
nes rurales est un combat perma- à certains services."
nent et quotidien. Je dois veiller
continuellement à ce que les inté-
rêts ruraux soient respectés."

Vous avez l'impression que le
gouvernement fédéral néglige
les habitants des campagnes 1

"Absolument. On le voit notam-
ment avec le projet de nouvelle
loi postale où le gouvernement a
envisagé de supprimer la distri-
bution quotidienne dans certai~
nes zones. Traiter différemment
les dtoyens enfonction de leur lo-
calisation est injustifiable. Le ser-
vice doit être universel. Les habi-
tants des zones rurales ne sont
pas des citoyens de seconde
zone!"

Idem en ce qui conceme la
sécurité cMle 1

"C'est l'exemple le plus flagrant
Quel genre de prise de position contre lequel on essaye de se bat-
avez-vous adopté pour défen- tre. En 2019, il ne restera plus que
dre les habitants des campa- deux casernes de sécurité civile.
gnes ? une à Crisnée et une dans la com-

''le m'oppose par exemple à mune de Jan jambon. C'est une
une taxe kilométrique qui pénali- faute politique lourde vis~à~vis
serait les ruraux qui doivent par- des citoyens des communes TUra-
courir des kilomètres pour aller les. Les zones de secours vont de-

Le cas particulier de Bruxelles
BRUXELLES "La situation bruxelloise est particu-
lière", constate Michel De Volder, président de la
Fédération des associations des médecins géné-
ralistes de Bruxelles (FAMGB). "Nous venons de
réaliser, avec l'Observatoire de la santé, un travail
qui nous permet d'avoir une vision sur 10pratique
de la médecine généraliste à Bruxelles. Nous avons
pu faire une carte avec des données précises con-
cernant les cabinets médicaux. En 2018, nous al-
lons présenter ces résultats aux médecins et puis à
la sphère politique en vue de promouvoir l'installa-
tion de généralistes, mais aussi la promotion du
recours aux généralistes."

Ma. Be.

En réalité. sur Bruxelles, la situation est diffé-
rente "d'un quartier il un autre. Et par quartier,
nous entendons les 145 quartiers de la Région de
Bruxelles-Capitale." Le spécialiste parle de "zones.
Apparemment certaines zones sont très bien cou-
vertes en matière de densité médicale par rapport
à la densité de la population. Cependant, nous re-
marquons que certains quartiers restent trop peu
couverts par rapport aux besoins de la population."

Il Yaurait aussi une "surconsommation des ur·
gences et une sous-consommation desgénéralis-
tes".

LC.C.
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Jessica
McConneli
Médecin généraliste
dans les Ardennes

"La pression
est énorme!"

1La pénurie de médecins
généralistes dans les

campagnes affecte-t-elle vos
conditions de travail ?
"Oui. Ily a une vraie pression
pour faire de longues journées
et ne pas compter ses heures.
À une époque j'ai dû travailler
jusqu'à 60 heures par semaine,
sans compter les gardes. Mais
avec des horaires pareils, on
n'a pas l'occasion de voir ses
enfants grandir. Maintenant
j'ai diminué mes horaires de
travail mais c'est très mal vu. Il

y a beaucoup de culpabilisation
de la part de la population et
de certains médecins. "

2Avez-vous déjà refusé
. d'aider des patients par
manque de temps?
"Oui, ça m'arrive. Vous savez,
un médecin en bum out ne sert
plus à rien. Jefais ce que je
peux en termes d'horaire mais
je ne sais pas faire plus sans
mettre en danger ma propre
santé."

3Pensez-vous que la
situation va s'améliorer

dans les années à venir?
"Avec la forte féminisation du
métier, la pénurie ne va pas
disparaÎtre tout de suite. Plus
de 70 % des auditoires sont
occupés par des étudiantes, qui
vont aussi vouloir se consacrer
à leur famille à un moment."

Interview> Ma. Be

Des communes en pénurie sêvêre
WA LLONIE Seron le c:ada5tre
des 1Mdedns$bl par rAvlq. Uy
aurait.enWaIonie.l19comrnu-
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NOMBRE D'ETP MÉDECINS GÉNÉRALISTES ACTIFS EN WALLONIE EN 2016

DENSITÉ DE MÉDECINS
PAR 10'.000 HABITANTS.0
• 111 5Q

• 51 il 90

91 il 150

Plus de 1S0

Communauté
germanophone

Source: AVf:J., 1016
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Des communes en pénurie sêvêre
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aurait dans ces huit entités.
monde S()médeçins~
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